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dette d’assurance, 28,4 % 
pour une dette fiscale et 
16,8 % pour une dette de lo-
gement.

Un coup de sonde auprès 
des services de médiation 
de dette atteste de la situa-
tion de pauvreté rencon-

trée par bon nombre de 
ménages endettés Dans 
42,8 % des cas, des revenus 
trop faibles sont à l’origine 
du déclenchement du su-
rendettement. Dans 36,9 %, 
c’est un accident de vie 
(perte d’emploi, maladie, 

séparation…) qui sont en 
cause.

Seuls 12,4 % des cas de su-
rendettement sont liés se-
lon eux à un mode de vie 
en décalage avec les reve-
nus.

Maïli Bernaerts

. Les services de médiation de dettes sont principalement sollicités par des personnes isolées.
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U
ne étude de l’Obser-
vatoire du crédit et 
de l’endettement 

brosse un portrait bien 
plus réaliste des ménages 
en médiation de dette dans 
notre pays.

Elle nous apprend ainsi 
que les services de média-
tion de dettes sont princi-
palement sollicités par des 
personnes isolées et sans 
enfant, un résultat peu 
étonnant étant donné que 
les isolés sans enfants cons-
tituent le type de ménage 
le plus fréquent et que ce 
public connaît davantage 
de risques de pauvreté 
étant donné qu’il doit assu-
mer les charges de la vie 
courante avec un seul re-
venu.

L’étude nous apprend 
également que la majorité 
des ménages qui sollicitent 
un service de médiation de 
dettes a un faible niveau 
d’instruction. Là encore, 
c’est très logique : un faible 
niveau d’études constitue 
un obstacle à l’accès à un 
emploi de qualité et aug-

mente le risque de pau-
vreté et d’exclusion sociale.

. Les Belges 
s’endettent pour payer 
leurs factures d’énergie

En Flandre comme en 
Wallonie, les dettes les plus 
fréquentes, hors crédit 
sont les dettes d’énergie, 
les dettes de soins de santé 
et les dettes de télécommu-
nication. Preuve supplé-
mentaire que de nombreux 
Belges éprouvent des diffi-
cultés pour faire face à 
leurs dépenses courantes.

En Wallonie, 56,2 % des 
ménages qui ont contracté 
une dette hors crédit l’ont 
fait pour une dette d’éner-
gie, 54,5 % pour une dette 
de santé, 53,6 pour une 
dette de télécommunica-
tion, 33,9 % pour une dette 
d’eau, 30,4 % pour une 

L’énergie et la santé : premières 
causes d’endettement

Des difficultés 
à faire face 
aux dépenses 
courantes.

Argent

Le cliché selon lequel les personnes 
surendettées flamberaient leur argent pour 
des dépenses futiles est tout sauf vrai.

voir payer 1 800 euros”, ex-
plique Sylvie Moreau, ju-
riste dans un service de 
médiation de dettes à 
Bruxelles.

“La dette augmente de ma-
nière exponentielle : après 
un certain stade, on n’arrive 
plus à stopper l’hémorragie. 
Il faut absolument que les 
gens en soient bien cons-
cients et prennent contact 
avec nos services le plus tôt 
possible car les huissiers 
coûtent énormément d’ar-
gent : chaque acte que va po-
ser l’huissier va faire gonfler 
la facture et il est très diffi-
cile de sortir de l’engrenage”, 

poursuit-elle.
Et la peur des huissiers 

et des factures est telle que 
chez certaines personnes, 
elle vire à la phobie admi-
nistrative et quand la boîte 
aux lettres devient syno-
nyme de factures et d’an-
goisse, l’engrenage se dur-
cit encore davantage.

“On voit des gens arriver 
chez nous avec des sacs rem-
plis de lettres et de docu-
ments administratifs. C’est 
ce qu’on appelle le syndrome 
de la boîte aux lettres : les 
personnes n’osent plus rele-
ver leur courrier de peur de 
tomber sur de nouvelles fac-

tures et lettres d’huissier et 
développent une vraie peur.”, 
constate la juriste.

Pour limiter l’engrenage, 
les services de médiation de 
dettes font du lobbying pour 
une diminution des frais 
d’huissiers. “C’est un combat 
qu’on mène depuis des an-
nées et des années, ces frais 
doivent impérativement être 
revus à la baisse. On a réussi 
avec la loi Dermagne à faire 
baisser les pénalités mais 
pour les frais d’huissiers, 
c’est très difficile de faire 
évoluer les choses”, déplore 
Sylvie Moreau.
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Ces Belges qui n’osent plus ouvrir leur courrier par peur des factures

U
ne facture non 
payée : la situation 
peut vite s’aggraver. 

C’est le message des servi-
ces de médiation de dettes 
qui s’alarment de voir af-
fluer dans leurs bureaux 
des personnes qui ont at-
tendu d’avoir les huissiers 
devant leur porte pour les 
contacter. Car une fois les 
huissiers en jeu, c’est la 
spirale du surendettement 
qui guette les victimes.

“Ce qu’on constate, c’est 
que les personnes en diffi-
culté payent en premier lieu 
celui qui crie le plus fort, au 
détriment d’autres postes de 
dépenses comme le loyer et 
le gaz. Et dès qu’un huissier 
entre en jeu, la spirale com-
mence. J’ai rencontré un cas 
où une personne a reçu une 
facture de 3,71 euros pour 
une prise de sang, n’a pas ré-
glé sa facture suffisamment 
vite et s’est retrouvée à de-

Les factures qui restent impayées peuvent 
très vite donner lieu à une situation qui 
s’aggrave fortement financièrement.


